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CHSCT du 11 décembre. Déclaration liminaire.

La poursuite des suppressions d’emplois et des coupes budgétaires à la DGFIP, principales causes de la dégradation des conditions de vie au travail. 
Ce CHSCT se tient 2 jours à peine avant un CT emploi ou 8 nouveaux postes seront supprimés dans le département. Concernant le budget de fonctionnement pour 2013 les réductions sont sans précédent. Comment dans ces conditions offrir ce qui est pourtant le plus normal ; des conditions de travail correctes aux personnels, des conditions d’accueil satisfaisantes pour le public, et bien sur pouvoir remplir toutes nos missions de service public. 

L’aggravation du chômage et la baisse du pouvoir d’achat entraînent la venue à nos guichets d’usagers en grande difficultés. Le nombre de demandes de délais de paiement ou de demandes gracieuses explose. Les agents d’accueil malgré leur professionnalisme et leur dévouement sont en 1ere ligne. 

Les agressions verbales se multiplient et les  risques d’agression physique sont réels. Pour la CGT, la Direction ne peut se contenter de ce constat. Elle doit prendre des mesures efficaces et durables afin de ne plus exposer les personnels. C’est pour nous une priorité.

Bien sur nous sommes conscients que les décisions de la Direction Locale dépendent essentiellement des moyens dont elle dispose et que lui accorde l’administration centrale. Malgré tout, et c’est une impression partagée par de nombreux agents, les personnels ont le sentiment que la direction locale se soucie peu des services de base. Un exemple ; à Corté cet été les agents ont continué de travailler dans des locaux surchauffés mettant leur santé en danger. Malgré une demande relayée par la CGT, la Direction n’a pas accordé la moindre mesure de récupération. Aux dernières nouvelles le chauffage à Corté est en panne alors que les températures extérieures sont très basses. La poussière continue d’envahir les bureaux. Nous vous rappelons qu’à Corté un agent très fragile suit un traitement médical très lourd. Si en plus les agents tombent malades ils subissent une autre punition avec le jour de carence.

Pour des raisons d’économie, le courrier est expédié avec beaucoup de retard ; il semble que les contrats avec les sociétés de nettoyage soient revus à la baisse et donc que notamment les poubelles ne sont plus vidées tous les jours. Les nouveaux téléphones portables en nombre réduits censés remplacer les téléphones fixes sont de qualité médiocres; de nombreux agents refusent de les utiliser pour des raisons de sécurité mais aussi d’hygiène. 

Malgré un certain découragement bien compréhensible, les personnels n’acceptent pas une telle régression. Le 27 novembre dernier nous étions massivement en grève, tous grades et tous services confondus, pour dénoncer ces choix politiques. En tant qu’agents de la DGFIP nous sommes bien placés pour savoir que d’autres solutions existent pour réduire les déficits publics et combattre le chômage. 

Il n’est donc pas question d’accepter le recul social comme une fatalité. Accepter l’austérité c’est donner toujours plus de gages aux politiques qui ont conduit à la crise économique et nous enfoncer dans la crise. Ce n’est pas le choix que font les personnels et ils ont bien raison. Offrir aux personnels de la DDFIP des conditions de travail normales c’est bien le minimum qu’ils sont en droit d’attendre.
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